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CONSEIL D’ADMINISTRATION :

MM. G. DUPRET, sénateur, président, Bruxelles.
Arthur VERHAEGEN, député, vice-prési­

dent, Gand.
Richard LAMARCHE, sénateur, Liège.
Alphonse VANDEVELDE, sénateur, maitre 

de carrières, Lessines.
E. ATTOUT-VAN CUTSEM, industriel, 

Namur.
Félix DE BRUYN, industriel, Termonde.
Ed. LEMAITRE-CHOPINET, docteur en 

médecine, Charleroi.

COLLEGE DES COMMISSAIRES :

MM. François DUFOUR, industriel, Turnhout.
Alphonse CLAEYS, industriel, Bruges.
Isidore DEVOS, négociant, Malines. 
Jules LEFÈVRE, industriel, Binche.

LE SYNDICAT GENERAL 
Caisse commune 

d’Assurance contre les Accidents du travail
Loi du 24 décembre 1903

S T AT U T S

TITRE PREMIER 
Dénomination — Objet — Siège et durée 

de l’Association
Article premier

Dénomination

Entre tous ceux qui adhèrent ou adhéreront aux 
présents statuts, il est constitué, sous la dénomina­
tion de Le Syndicat Général, une caisse commune 
d’assurance contre les accidents du travail.

Qualité des associés

Peuvent faire partie de cette Caisse toutes per­
sonnes ou sociétés qui occupent des ouvriers appar­
tenant à une quelconque des entreprises visées à 
l’article 2 de la loi du 24 décembre 1903, de même 
que les chefs d’entreprises ou de parties d’entre­
prises non visées à cet article, et qui ont usé de 
la faculté de se soumettre aux dispositions de la 
dite loi.



Article 2.
L’association a pour objet :
1° de garantir tous ses membres par l’assurance, 

dans les termes et. dans les limites de la loi du 
24 décembre 1903, contre les conséquences pécu­
niaires que celle-ci met à leur charge à raison des 
accidents survenus à leurs ouvriers et à leurs em­
ployés dans le cours et par le fait de l’exécution 
du contrat de travail ;

2° de procurer ou de garantir à ces derniers les 
soins médicaux et pharmaceutiques pendant les 
six premiers mois des sinistres;

3° de payer, au lieu et place de ses affiliés, aux 
victimes des accidents et à tous ayants droit, les 
indemnités déterminées par la loi précitée, de la 
manière et dans les conditions réglées par elle et 
par les arrêtés royaux d’exécution ;

4° le traitement et l’hospitalisation des victimes, 
au-dela du délai légal de six mois dans des condi­
tions à déterminer par le Conseil d’administration;

5° éventuellement la création de dispensaires;
6° la prévention dés accidents.
Toutefois, le chef d’entreprises n’est dans aucun 

cas garanti contre les condamnations à l’amende 
qui, ayant le caractère de peines personnelles, ne 
peuvent être couvertes par l’assurance.

Les opérations comprennent le champ d’action 
prévu par la loi.

Article 3
Siège et durée de l’Association

La Caisse commune a son siège à Bruxelles, cette 
expression comportant l’agglomération bruxelloise.

Elle est instituée pour une durée illimitée, et ne 
pourra être dissoute que dans les conditions et 
formés déterminées par l’article 51.

Elle sera dissoute de plein droit au cas où elle 
cesserait de remplir les conditions légales pour son 
agréai ion.

TITRE II
Cautionnement

Article 4
Parts de cautionnement

Pour la constitution du cautionnement prévu par 
l’article 17 de la loi du 24 décembre 1903, par 
l'article 7 de l’arrêté royal du 29 août 1904, et 
éventuellement par l’article 38 du même arrêté, Je 
Conseil d’administration est autorisé à créer des 
parts de cent francs chacune.

Ces parts sont émises au pair en une seule ou 
plusieurs sériés, par les soins du dit Conseil, qui 
réglera le mode et les conditions de la souscription 
et déterminera le montant et l’époque des verse­
ments à effectuer ainsi que les pénalités à charge 
des souscripteurs en retard de versement.

Article 5
Droits des parts de cautionnement

Les parts ainsi créées donnent droit, sur le mon­
tant dont elles sont libérées :
a) à un intérêt fixe de 3 p. c. ;
ô) à un' dividende de 2 p. c., prélevé sur les excé­

dents bénéficiaires de chaque exercice, après dotation 
déjà réserve statutaire.



Les amortissements à effectuer sur les parts de 
cautionnement seront décidés par le Conseil d’admi­
nistration. '

Cet amortissement portera également sur chaque 
part d’une même série. Le montant dés rembour­
sements effectués de ce chef sera, par les soins du 
Conseil d'administration, mentionnéau moyen d’une 
estampille, tant sur le registre dont il est question à 
l’alinéa suivant que sur le certificat d’inscription du 
titulaire de la part.

Les parts de cautionnement sont nominatives, 
elles sont inscrites dans un registre à ce destiné, 
tenu au siège de la Caisse.

Leur cession s’opère par une déclaration de trans­
fert, datée et signée par le cédant et le cessionnaire 
ou par leurs fondés de pouvoirs et inscrite sur ce 
registre; tout transfert, pour être valable doit être 
autorisé par le Conseil d’administration et contre­
signé par un Administrateur et par le Directeur.

Aucune cession ne pourra être consentie qu'à un 
membre déjà affilié à la présente association ou qui 
déclarera s’y affilier au moment de la cession.

Article 6

Autres modes de constitution du cautionnement

Les deux articles précédents ne font pas obstacle 
à ce que le Conseil d’administration recoure, le cas 
échéant, à d’autres modes de constitution du fonds 
de cautionnement exigé par la loi.

Le Conseil statue en celle matière comme il le 
juge convenable, suivant les circonstances, au 
mieux des intérêts communs.

TITRE III
Conditions de l’assurance

SECTION I

Classification des risques — Tarifs 
Formalités d’admission des membres 

Durée du contrat d’assurance

Article 7

Classification des risques et tarifs

Les tableaux de classification des risques et les 
tarifs de primes sont arrêtés par le Conseil d’admi­
nistration, après avis du Conseil technique dont il 
est question à l’article 30 et de la Direction.

L’affilié aura le droit de se retirer de la caisse 
commune si le Conseil juge nécessaire de majorer 
le taux des primes qui le concerne.

Article 8.

Formalités préalables à l’admission.

Tout chef d’entreprise qui veut s’affilier à la 
Caisse commune, doit signer une demande, une 
déclaration d’adhésion aux statuts et fournir les 
indications qui lui sont demandées, d’après un 
questionnaire spécial, sur l’organisation de son 
entreprise, les conditions de son exploitation, le 
nombre de ses ouvriers, apprentis et employés 
assimilés par la loi aux ouvriers et le montant de 
leurs traitements et salaires.

Ce questionnaire servira de proposition d’assu­
rance.

Le Conseil statuera sur l’admission du chef
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d’entreprise dans la Caisse coihmune, et Axera le 
taux de la prime à appliquer.

L’admission dans la Caisse commune,sera établie 
par une police d’assurance dressée en double et 
qui portera la signature de l’affilié, d’un admi­
nistrateur et du Directeur de la Caisse.

Par dérogation aux dispositions qui précédent, 
tous ceux qui auront adhéré aux présents statuts 
avant une date à fixer par le Conseil d’administra­
tion, feront partie de la Caisse commune. Ces 
affiliés peuvent se retirer de la Caisse commune 
le 1er juillet 1906, mais s’ils désirent faire usage 
de cette faculté, ils devront, en faire la déclaration 
à la direction de la Caisse par lettre recommandée 
dans le mois qui suivra la signature de leur police 
d’assurance.

Article 9.
Durée de la police.

L’assurance est contractée pour une durée de 
trois ans, plus les mois restant à courir de l’année 
sociale pendant laquelle le contrat a été' souscrit.

Elle continue par périodes successives de trois 
années, si aucune des parties n’a déclaré, six mois 
avant l’expiration de la police en cours, son inten­
tion de faire cesser le contrat.

Cette déclaration se fait par lettre recommandée 
ou par exploit, adressé au Président.

Le contrat d’assurance prend fin avant son terme, 
lorsque l’assuré vient à cesser son industrie ou son 
exploitation, ainsi que dans les cas d’exclusion indi­
qués sous la section III du présent titre. Toutefois, 
en cas de cession de l'industrie, ou en cas de décés 
du chef d’entreprise affilié, la Caisse commune se
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réserve le droit d’imposer la continuation du con­
trat d’assurance. " '

SECTION IL
Cotisations. — Mode 

et lieu de payement. — Obligations des 
membres de la Caisse.

Article 10.
Etendue des obligations des assurés.

Les associés ne sont tenus que jusqu’à concur­
rence de leurs engagements personnels, conformé­
ment aux dispositions de la présente section.

Toutefois, én conformité de l’art. 25 dé l’arrêté 
royal du 29 août 1904, indépendamment de la 
cotisation d’assurance due en vertu des articles 
qui suivent, chaque membre pourra éventuellement 
être astreint à une contribution supplémentaire 
égale à deux fois le montant de cette cotisation 
d’assurance.

Article 11.
Chaque membre paie une cotisation dont le chiffre 

est déterminé par le Conseil d’administration, en 
multipliant le taux de prime qui lui est applicable 
par le montant des salaires annuels qui servent de 
base à son engagement.

L assurance, et par suite la cotisation, portent sur 
tout le personnel, c’est-à-dire sur tous les ouvriers; 
ainsi que sur les apprentis et employés assimilés par 
la loi aux ouvriers, que le chef d’entreprise, pour 
l’exécution des travaux de la profession déclarée 
par lui,, occupe ou peut occuper par la suite dans 
tous ses établissements ou chantiers.
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Personnel assuré.

L’assuré devra en conséquence inscrire rêgulié- 
reinenl, selon les prescriptions do l’administi-ation 
de la Caisse, sur ses livres de paye, les nom, pré­
noms, âge, profession, salaires et traitements de 
tout le personnel susdit sans aucune exception et 
tenir scs livres à jour, ainsi que la loi et les règle­
ments le prescrivent.

Article 12.
Mode et lieu de payement de la cotisation.

La cotisation est payable par trimestre échu, et 
au plus tard le quinziéme jour de l’échéance, au 
siège de la Caisse commune, à Bruxelles.

Pour rétablissement des cotisations, tous les 
membres de la Caisse sont tenus d’adresser au 
Conseil d’administration, endéans les huit premiers 
jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre 
de chaque année le relevé des rémunérations effec­
tives, tant en espèces qu’en nature, allouées à leur 
personnel au cours du trimestre écoulé.

Ce relevé sera établi d'après un formulaire, 
dressé par l’administration de la Caisse commune. 
Celle-ci a toujours le droit de faire procéder à 
toute vérification qu’elle jugera utile pour établir 
l’exactitude des déclarations de l'assuré.

Article 13.
Provision due sur la cotisation.

Pour prévenir tout retard dans le règlement des 
sinistres et pour faire face aux frais d’administra­
tion, une provision de la valeur du quart de la
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cotisation est exigible d’avance au moment de la 
signature de la police.; (

Celte provision est calculée sur les salaires et 
traitements dé tout ordre payés par le souscripteur 
dans l’année précédente, ou, si son industrie est 
de récente création; d’après une évaluation à éta­
blir de commun accord dans chaque cas particulier.

Le remboursement de cette provision est impu­
table sur la dernière cotisation trimestrielle du 
contrat.

Article 14.
Modification du risque.

Toutes modifications apportées par l’assuré, aux 
conditions et au mode de fonctionnement de son 
entreprise, ainsi que tout changement d’outillage 
devront être, dans un délai de huit jours, déclarés 
à la Caisse commune,qui donnera acte de la déclara­
tion par avenant à la police.

Si ces modifications aggravent le risque, l’admi­
nistration de la Caisse pourra imposer une aug­
mentation de la cotisation. Toutefois, si l'augmen­
tation dépasse 15 p. c. du taux de la cotisation 
primitive, l’assuré aura le droit de résilier immé­
diatement son contrat.

Par contre, si par suite de l’introduction d’un 
outillage nouveau, de l’adoption de mesures et de 
dispositifs destinés à prévenir les accidents, la gra­
vité du risque se trouve amoindrie, l’assuré pourra 
demander une réduction du taux de prime qui lui 
est appliqué.

Le Conseil d’administration statuera sur sa de­
mande.

Au cas où il serait constaté dans une entreprise



déterminée, que les accidente sont dûs à la négli­
gence, à une installation défectueuse, au manque 
de dispositions préventives, le Conseil d’adminis­
tration pourra imposer une augmentation de la 
cotisation.

Article 15
Droit d’inspection de la Caisse

Les membres sont tenus d’admettre dans leurs 
établissements la visite des inspecteurs de la Caisse 
pour vérifier l’agencement de leur exploitation, 
ainsi que les mesures prises à l’effet de prévenir les 
accidents.

Ils seront tenus également de fournir à ces ins­
pecteurs et à tous délégués ou représentants de la 
Caisse commune, tous renseignements que ceux-ci 
jugeront nécessaire ou utile de leur demander.

Ils seront de même tenus de répondre, dans le 
délai de quinze jours, à toute demande de rensei­
gnements que l’adminisiralion de la Caisse jugera 
utile de leur adresser, afin d’établir la gravité des 
risques ou l’exactitude de toutes déclarations.

Si une telle demandé reste sans réponse dans le 
délai prescrit, l’assurance sera suspendue huit jours 
après l'envoi d’une lettre recommandée contenant 
rappel de Ta demande non suivie d’effet.

SECTION III
Sanctions

Article 16
Défaut de payement de la cotisation

A défaut, de payement d’un trimestre échu, et un 
mois après une mise en demeure par lettre recom-
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mandée dont il sera suffisamment justifié par la pro­
duction du copie de lettres et du récépissé de la 
poste, l’assurance sera suspendue et ne pourra 
reprendre ses effets qu’aprés régularisation.

Article 17
Fausses déclarations

Lorsqu’un membre aura induit l’administration 
de la Caisse en erreur, soit sur l’appréciation du 
risque, soit sur le montant des traitements et 
salaires, par dissimulation, réticence ou fausse 
déclaration, l’assurance sera suspendue de plein 
droit. Il en sera de même lorsque le livre de paye 
ne sera pas tenu régulièrement et conformément 
aux instructions de la Caisse commune, ou lorsque 
les relevés de salaires dont il est question à l’ar­
ticle 12, n’auront pas été fournis dans un délai de 
huit jours après une mise en demeure.

La suspension de l’assurance prévue par les
articles 15, 16 et 17, a lieu sans préjudice pour la 
Caisse commune du droit de poursuivre le paye­
ment des cotisations échues ou à échoir jusqu’à 
l’expiration de la police.

En cas de non payement huit jours après une 
mise en demeure par lettre recommandée ainsi que 
dans le cas repris au premier paragraphe du pré­
sent article, l’assuré peut être exclus de la Caisse 
com'mune par décision du Conseil d’anministration.

Article 18

Recours.

Aucune clause de déchéance ne sera, en aucun




